
QUELQUES  �L�MENTS  D’HISTOIRE  DE 
L’ENSEIGNEMENT � LIGNI�RES-LA-DOUCELLE  ET  � 

ORG�RES (-LA-ROCHE)  AU  COURS  DES  SI�CLES  PASS�S

Par Christian FERAULT 

A partir de l’importante th�se de Constant Tonnelier (� L’�cole catholique en Mayenne, un 
service public d’�glise �, 1981, 542 p.), de documents pr�sents aux Archives d�partementales et de 
renseignements divers et �pars, nous avons tent� de rassembler les informations concernant 
l’enseignement sur notre commune, en ses deux composantes autrefois.

Ce travail comprend des �l�ments attest�s mais aussi des hypoth�ses dont nous livrons ici ce 
qui nous appara�t comme �tant le plus vraisemblable. Il demande � �tre enrichi.

Pour la p�riode moderne – disons l’ensemble du XXe si�cle – nous avons volontairement laiss� 
la place aux Acteurs et Responsables d’associations, dont de gestion : ils disposent d’�l�ments pr�cis 
et chiffr�s pour compl�ter cette �bauche (dans un prochain Bulletin municipal ?).

Entre le XIIe et le XVIIe si�cles, aucune mention de Ligni�res et d’Org�res n’a �t� trouv�e : il 
n’y avait, sans doute, aucune �ducation donn�e sur place. Repla�ons cet �tat dans un contexte de 
grande pauvret� g�n�rale, de voies de communication en tr�s mauvais �tat, de travail pr�coce des 
enfants au sein des exploitations agricoles et de vie centr�e sur la famille et les c�r�monies 
religieuses dominicales au bourg.

Dans le Bas-Maine, les � Petites �coles de gar�ons � remontent au XVe si�cle. En 1789, il en 
existait dans presque toutes les communes. Les fondateurs �taient des pr�tres, des clercs ou des 
la�ques qui s’appuyaient sur des fondations (rentes, dons en nature… et sur le revenu – incertain – de 
la r�tribution scolaire non exig�e des pauvres). Les ma�tres �taient des membres du clerg�, le plus 
souvent des pr�tres. Les �l�ves �taient peu nombreux et � la pr�sence irr�guli�re, rythm�e par les 
saisons et leurs exigences. L’�cole, situ�e au bourg, ne pouvait accueillir que les gar�ons du village et 
de ses abords.

Leur seul but �tait l’apprentissage de la lecture, ce qui repr�sentait beaucoup � l’�poque…

Celle de Ligni�res-la-Doucelle fut fond�e en 1751 [Saint-Calais-du-D�sert : 1618 ; La Pallu : 
avant 1714]. Dura-t-elle jusqu’� la R�volution ? 

Soulignons que les Cahiers de dol�ances de 1789 �mettaient le vœu de deux �coles par 
paroisse : une de filles et une de gar�ons.

Les � Petites �coles de filles �, dirig�es par les � Filles de la Soci�t� de Madame Thulard � 
(Perrine Brunet, de La Chapelle-au-Riboul), nomm�es aussi � Sœurs de Sill� �, et dont le R�glement 
fut approuv� en 1709, eurent une bonne implantation au XVIIIe si�cle dans la moiti� nord du 
d�partement.

Les sœurs �taient au minimum par deux dans chaque �cole o� elles exer�aient leurs � devoirs 
de ma�tresse d’�cole �.

La cr�ation � Ligni�res fut tr�s pr�coce, en 1704, seconde du d�partement apr�s Chevaign� 
[Saint-Calais-du-D�sert : 1727].

Elles furent arr�t�es entre 1789 et 1791, la Soci�t� �tant dissoute et l’œuvre an�antie. 
Celle de Ligni�res persista-t-elle jusque l� ?

Parmi les id�es de la R�volution se trouvait une importante � œuvre scolaire � qui fut un �chec 
sous la double raison du manque de moyens financiers et du d�faut de ma�tres ayant les capacit�s 
requises.



Pendant le Consulat, la loi du 11 flor�al an X (1er mai 1802) remet les �coles primaires aux 
communes mais sans soutien financier de l’Etat. Sous l’Empire puis la Restauration, l’enseignement 
est le fait d’initiatives priv�es : il est, en fait, dans les mains du clerg�.

La loi Guizot du 28 juin 1833 est la v�ritable fondatrice de l’enseignement primaire. Elle dispose 
que cette instruction est priv�e ou publique. Les �coles primaires publiques sont entretenues par la 
commune et le d�partement ; il y en a une par commune (ou groupement, en cas de faible taille). 
C’est � l’�cole communale � et le cur� si�ge � son Comit� de surveillance. Les �coles primaires 
priv�es sont � la charge de particuliers ou d’associations. Les instituteurs doivent disposer du Brevet 
de capacit�.

Le 15 mars 1850, la loi Falloux traite de la libert� de l’enseignement secondaire et est source
de progr�s pour le primaire.

Les �coles primaires publiques seront cr��es tr�s progressivement en Mayenne et il faudra 
75 ans pour que toutes les communes disposent d’une �cole de gar�ons (ou d’une �cole mixte). Les 
�coles de filles resteront tr�s peu nombreuses (six en tout). Il y aura eu une lente �volution des 
mentalit�s  - non sans heurts – et, longtemps, de grandes insuffisances financi�res.

A Ligni�res, l’�cole de gar�ons de ce type est cr��e en 1834, une riche ann�e en Mayenne, 
avec 16 constitutions dont celles de Couptrain et de Javron.

Mais avant de poursuivre, voyons ce qui s’est pass� � Org�res [nomm�e par erreur Org�res-la-
Roche par C. Tonnelier].

On trouve deux mentions dont il n’y a pas lieu d’indiquer les contextes puisque cela a �t� fait 
pour Ligni�res :

- une � Petite �cole de filles � est cr��e en 1730 [Pr�-en-Pail, 1746] ;
- une �cole publique la�que mixte en 1867, qui aura une longue existence.  

Un autre courant tr�s important a exist� en Mayenne au XIXe si�cle : celui des Fr�res.
Resituons-les dans le contexte d’alors : apr�s la R�volution, le clerg� encore existant �tait rest� 

tr�s favorable � l’Ancien R�gime et les populations rurales demeuraient peu ouvertes aux 
changements.

L’Eglise – et sp�cialement en Mayenne – va inventer les forces vives que sont les 
Congr�ganistes pour l’instruction et l’�ducation des Jeunes.  

Les Congr�gations enseignantes seront nombreuses avec une sp�cialisation marqu�e : 
- les Fr�res des �coles chr�tiennes (� Grands Fr�res �), au service des enfants d’ouvriers et

d’artisans des villes, 
- les autres (� Petits Fr�res �), � celui des enfants de la paysannerie des villages.

Parmi ces derniers on trouve, notamment, les Fr�res de Saint-Joseph, de la Sainte-Croix, de 
Plo�rmel et de Saint-Gabriel.

Les Fr�res de Saint-Joseph – dont le berceau fut dans le Maine – firent de nombreuses 
fondations d’�coles � partir de 1824 dont � Ligni�res-la-Doucelle [date exacte non connue]. Mais 
faute de moyens, la formation intellectuelle des enseignants parut rapidement insuffisante, et les 
finances manqu�rent.

Ces �tablissements ferm�rent vite mais quand � Ligni�res ? o� se trouvait-il sur la commune ? 
�tait-il pour gar�ons ou pour filles (par recoupements, probablement pour filles). Beaucoup de 
questions donc.

Autre aspect de la p�riode post-r�volutionnaire : comment avoir des �coles destin�es aux 
filles ? 



Les pr�fets de la Mayenne, comme de la Sarthe, s’int�ress�rent � la question mais en se 
heurtant au vide laiss� par les fermetures autoritaires et au manque de moyens.

L’extension aux filles de l’application de la loi Guizot prit la forme d’une Ordonnance du 23 juin 
1836 mais sans mentionner d’obligation.

Ce n’est qu’avec la loi Falloux que cela fut fait, au moins pour les communes de plus de 800 
habitants, puis �tendu � celles de 500 habitants par la loi Duruy du 10 ao�t 1867.

Deux Congr�gations de sœurs enseignantes donn�rent leur accord � cette entreprise, mais 
dans la mesure o� les financements seraient assur�s, d’o� une course aux donations et 
contributions : celle des Sœurs de la Charit� de Notre-Dame d’Evron [h�riti�re des Filles de Madame 
Thulard] qui couvrit � peu pr�s le d�partement entre 1802 et 1899, et celle des Sœurs de Notre-Dame 
de l’Immacul�e-Conception de Briouze dont le nombre de cr�ations fut beaucoup plus faible mais 
certain dans notre voisinage (p.ex. La Pallu en 1849 et Couptrain en 1875).

Ces �coles publiques et priv�es de filles �taient qualifi�es de � communales � en vertu de la loi 
de 1836.

A Ligni�res, l’ouverture eut lieu d�s 1837, � l’initiative des Sœurs d’Evron, qui participaient � 
l’enseignement depuis 1704 jusqu’� leur dispersion par la R�volution [de fa�on continue ?].

En 1837, une convention est pass�e avec la Congr�gation : une dotation par rente sur l’Etat � 
hauteur de 400 F correspond � la pr�sence de quatre Sœurs, avec application par Ordonnance royale 
du 25 f�vrier 1840.

Mais la m�me ann�e, l’�cole publique congr�ganiste de filles ouvre. Des legs sont consentis 
en 1840 et 1846. Cette �cole prend le qualificatif de � communale � en 1881 et sera la�cis�e en 1903.

Une �cole priv�e ouvrira le 2 octobre 1903, avec une existence �ph�m�re puisqu’elle fermera 
en fin d’ann�e scolaire, pr�cis�ment le 9 juillet 1904.

Mais nous sommes entr�s dans une p�riode charni�re qui s’�tend de 1881 � 1904, au cours de 
laquelle deux conceptions du monde et de la vie sous la IIIe R�publique s’affrontent. En milieu rural –
donc l’essentiel – l’�glise est le lieu de rassemblement le dimanche, habitudes et mauvaises 
communications obligent. En face, le vrai ciment du parti r�publicain – dans sa diversit� de 
composition – est la volont� de s�culariser l’Etat et la vie sociale.

Notre d�partement est ainsi une zone de lutte vive contre le r�gime politique en place et ses 
lois scolaires : 

- loi Ferry du 16 juin 1881 exigeant le Brevet de capacit� de l’enseignement primaire pour le
public et le priv�,  

- loi Goblet du 30 octobre 1886 qui dispose de la neutralit� scolaire avec, en cons�quence, 
des personnels uniquement la�ques dans le public.

Cette la�cisation devait se r�aliser en 5 ans pour les �coles de gar�ons et en 10 ans [plus dans 
les faits] pour celles de filles.

Comme la Mayenne est tr�s religieuse et que les Sœurs b�n�ficient de l’estime publique et de 
la confiance des familles, l’Eglise va cr�er son propre syst�me scolaire pour demeurer fid�le � sa 
doctrine (en cours d’�laboration…).

Ainsi est fond�e, le 5 novembre 1889, la � Soci�t� des �coles libres � qui a pour objet 
l’acquisition et / ou la location d’immeubles. Au sein des paroisses, les cur�s ont la charge de collecter 
des fonds aupr�s des fid�les, tandis que des familles ais�es �difient des b�timents, participent au 
fonctionnement…

Au tout d�but du XXe si�cle, la situation �volue rapidement et fermement avec le � Dehors les 
Congr�ganistes �, la loi du 1er juillet 1901 qui exige une autorisation l�gale pour enseigner et permet 
en cons�quence un contr�le, le d�cret du 27 juin 1902 qui aboutit � la fermeture de beaucoup 
d’�tablissements, et, enfin, la loi du 7 juillet 1904 interdisant � tout Congr�ganiste l’enseignement tant 
public que priv�.



Cet aboutissement est v�cu comme un drame personnel par les enseignants – dont beaucoup 
d’enseignantes – et, bien s�r, en tant que question majeure par les Congr�gations. Un tarissement 
des vocations sera d’ailleurs rapidement observ�.

La � solution � trouv�e est celle de la s�cularisation qui suppose une demande personnelle, 
une attestation-accord de l’�v�que et une autre du (de la) Sup�rieur(e) g�n�ral(e) : le s�cularis� 
cesse d’�tre un religieux.

C’est une p�riode tr�s troubl�e et passionn�e dont la Mayenne est un � point chaud �, �poque 
de l’opposition entre le cur� et l’instituteur la�que. Elle durera longtemps… Les armes de combat sont 
nombreuses et vari�es : attaques verbales, propagande, pression des employeurs…

A Ligni�res-la-Doucelle, des documents attestent de d�marches � domicile des catholiques 
oppos�s � ces �volutions, de loin les plus nombreux.

Venons-en succinctement enfin � l’�poque moderne, post�rieure � 1904.
De ce moment � la Seconde Guerre mondiale, l’�cole libre constitue une r�ponse religieuse et 

politique ; les enseignants sont des religieuses s�cularis�es et des � vicaires-instituteurs � poss�dant
le Brevet �l�mentaire, ces derniers favorablement accueillis par la population pour leur double mission 
sacerdotale et d’�ducation.

C’est aussi le d�but de la JAC, n�e � M�ral en 1933…
Signalons une figure de pr�tre-instituteur pr�sente d’abord � Villaines puis � Ligni�res : A. 

Fouqu� qui exercera aussi apr�s 1945.

Ensuite et jusqu’aux ann�es 60, milite un la�cat mandat� par la hi�rarchie catholique au sein 
des AEP (Associations d’�ducation populaire) et des APEL (Parents de l’enseignement libre) qui 
poursuivront leur action dans la derni�re p�riode, � partir de 1960, o� l’�cole libre acquiert un visage 
eccl�sial et dont le � caract�re propre � est reconnu par l’Etat.

Apr�s Vatican II (1962-65), on parlera de � communaut� �ducative �.

A Ligni�res-la-Doucelle, comment tout cela s’est-il traduit ?
L’�cole libre de filles ouvre rapidement, le 1er octobre 1903 (28 cr�ations au sein du 

d�partement cette ann�e-l�). Celle de gar�ons ne sera constitu�e qu’en 1943, parmi les derni�res. 
Elle fermera en 1966 par suite de la fusion.

La premi�re, sous le nom de Notre-Dame de Lourdes, propri�t� de la Soci�t� civile, sera sous 
contrat simple en 1960 en la forme d’une � �cole primaire mixte �l�mentaire avec une classe 
enfantine �.

En assumeront la direction Sœur Bouzy (1903-1928), Mesdemoiselles Gillot (1928-1954), 
Dupont (1954-1957) puis Andr� (1957-1966) et Madame Perret, � partir de 1966…

Des festivit�s remarqu�es et appr�ci�es auront lieu en 2004 pour le centenaire de cette �cole… 
qui fermera ses portes en 2008.

Mais laissons la parole � d’autres, plus qualifi�s par leurs engagements, pour d�crire la suite 
qui repose sur des la�ques : ainsi, en Mayenne, il y a trente ans, on ne trouvait plus que 32 religieuses 
– dont 20 directrices – sur 639 enseignantes.

Pour l’�volution concr�te de l’enseignement public au XXe si�cle, qui comprend donc la 
fermeture de l’�cole d’Org�res-la-Roche et, finalement, le rassemblement, en �cole mixte, du 
groupe scolaire rue de la Lib�ration, nous ferons de m�me puisqu’il s’agit d’histoire r�cente et actuelle 
dont Parents d’�l�ves et Professeurs auront sans doute � cœur de traiter.

Cette synth�se, volontairement succincte, supposait de replacer les cr�ations et fermetures 
dans leurs contextes pour aider � la compr�hension de cheminements longs et fr�quemment hach�s. 
Elle voulait montrer aussi que nos connaissances sont bien lacunaires, en particulier sous l’Ancien 
R�gime et que les sch�mas simplistes priv� / public, souvent pr�sent�s, peuvent �tre loin de la r�alit�.

Nous esp�rons que ces quelques apports susciteront r�actions et compl�ments.


